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ARTICLE 3

Substituer au mot : 

« six » 

les mots :

 « mille deux cents ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI souhaite repousser l’entrée en vigueur de cette proposition de 
loi cent ans après sa promulgation.

Alors que notre pays connaît une crise historique du logement, l’UDR choisit une nouvelle fois de 
s’attaquer aux personnes les plus précaires plutôt que de traiter les causes réelles du mal-logement.
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Cette PPL intervient dans un contexte d’explosion des expulsions locatives. En 2025, 30 500 
ménages ont été expulsés avec le concours de la force publique, un niveau jamais atteint dans notre 
pays. Ce chiffre était de 15 610 en 2017. Les expulsions ont ainsi augmenté de 95 % depuis 
l’arrivée au pouvoir d’Emmanuel Macron et de 223 % en vingt ans. À ces expulsions officielles 
s’ajoutent deux à trois fois plus de départs contraints avant l’intervention de la police ou de la 
gendarmerie, lorsque les familles quittent leur logement pour éviter un traumatisme supplémentaire.

Cette aggravation n’est pas le fruit du hasard. Elle résulte de choix politiques assumés. La loi 
Kasbarian-Bergé, directement inspirée des obsessions de l’extrême droite et adoptée grâce au 
soutien de ses députés, a accéléré les procédures d’expulsion et réduit les protections dont 
bénéficiaient les locataires confrontés à un accident de la vie.

Derrière les statistiques, ce sont des vies brisées. Une étude de la Fondation pour le logement des 
défavorisés montre qu’un à trois ans après une expulsion, près d’un tiers des ménages n’ont toujours 
pas retrouvé de logement stable. L’expulsion entraîne fréquemment la perte d’emploi, la 
déscolarisation des enfants, la rupture des soins médicaux et une dégradation durable de la santé 
mentale.

Voilà la réalité humaine qui se cache derrière les discours sécuritaires de l’extrême droite et de la 
macronie.

Plutôt que d’organiser de nouvelles formes d’exclusion et de précarisation, il conviendrait d’enfin 
interdire les expulsions sans relogement.


